
 

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 OCTOBRE 2018 
 

Le vingt-deux octobre deux mille dix-huit, à dix-huit heures, le Conseil Municipal de 

la Commune de Saint-Lunaire s’est réuni à la Mairie après avoir été légalement 

convoqué le seize octobre deux mille dix-huit. 
 

La séance a été ouverte sous la présidence de Michel PENHOUËT, Maire. 
 

Nombre de Conseillers en exercice :  19 
 

Présents : Michel PENHOUËT, Françoise RIOU, Loïc GANDON, Claude ESNAULT, 
Josy DUVERNEUILH, Vincent BOUCHE, Jean-Noël GUILBERT, Christian BRIERE DE 
LA HOSSERAYE, Fany DUFEIL, Thérèse MOREL, Marie SIMON-VARINS, Jean-Pierre 
BACHELIER, Muriel CARUHEL, Sophie GUYON, Thierry MACHERAS, Claire HARDY. 

 

Pouvoirs : Philippe LE BIHAN à Claude ESNAULT. 
 

Absents : Franck BEAUFILS et Frédérique DYEVRE-BERGERAULT. 
 

Assistait également à la séance Madame Katell LE PETIT, Directrice Générale des 

Services. 

 

Délibération n° 118/2018 

NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
  

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de chacune de 

ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de 

secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui 
assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance 

de ce jour. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

� NOMME Marie SIMON-VARINS secrétaire de séance. 

 

 

Délibération n° 119/2018 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 17 SEPTEMBRE 2018 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 17 

septembre 2018. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

� APPROUVE le procès-verbal de la séance du 17 septembre 2018. 
 

 
Délibération n° 120/2018 

PRISE EN CHARGE DE LA DESTRUCTION DE NIDS DE FRELONS ASIATIQUES 

 
Rapporteur : Vincent BOUCHE 

 
Le frelon asiatique ou frelon à pattes jaunes (vespa velutina nigrithorax) est arrivé en France en 2004.  

 

Exogène, il s'agit donc d'une espèce invasive. Il est par le fait, sans prédateur reconnu. Depuis, cet insecte a 

proliféré sur l'ensemble du territoire national.  

Département 

d’ILLE-ET-VILAINE 

___ 

Arrondissement 

de SAINT-MALO 

___ 
VILLE DE 

SAINT-LUNAIRE 



 

 

 
Le frelon asiatique fait donc peser un réel danger sur la biodiversité en s'attaquant aux insectes 
pollinisateurs alors même que la biomasse des insectes volants a diminué de plus de 75% depuis 1989, 

principalement en raison des activités anthropiques. 

 
Le frelon asiatique n’est pas agressif envers l’homme lorsqu’il est en solitaire. Par contre, lors de l’approche 

du nid (< 5 m), les attaques peuvent être collectives et virulentes. Le danger est réel dès lors que le nid est 

relativement bas (arbuste, haie, broussaille, …), lors d'opérations de taillage, de débroussaillage et lors de 

travaux d'élagage ou dans les vergers. Sa piqûre, si elle est douloureuse, n'est pas plus dangereuse que 

celle d'une guêpe ou d'un frelon européen (source : Fredon).  
 
D'un point de vue réglementaire, le classement du frelon asiatique en danger sanitaire de 2ème catégorie 

pour l'abeille domestique (Apis mellifera) sur tout le territoire français ne constitue en rien une obligation 

de lutte contre l'espèce. La décision de destruction et les coûts de mise en œuvre incombent au 

propriétaire du fond sur lequel se trouve le nid. 

 
La commune est régulièrement saisie de demandes de particuliers signalant la présence de nids. 

 
C'est pourquoi le Conseil Municipal s'est saisi de la question et  propose la règle suivante : 

• Si le nid est sur le domaine public, une entreprise spécialisée sera mandatée par la Mairie pour 

neutraliser le nid. Son enlèvement et sa destruction complète dépendront de sa localisation et des 

risques. Si le nid est difficile d'accès et si le risque pour le public est faible, il peut être décidé de ne 

pas intervenir. 
• Si le nid est sur une propriété privée, le propriétaire sera contacté afin de lui signaler et de le 

conseiller quant aux mesures à prendre. La destruction du nid reste toutefois à la charge du 

propriétaire.  
Cependant, dans le cas où le nid se trouverait à proximité des chemins de randonnée (ex : GR34, …) 

et des lieux fortement fréquentés (ex : centre-ville, ..), et qu’il existe un risque pour le public, le 

montant de la destruction serait pris en charge par la commune. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� DECIDE de prendre en charge la totalité du montant de la prestation de destruction des nids de 

frelons asiatiques sur le territoire communal dans les cas indiqués ci-dessus ; 

� PRECISE que la prise en charge de la commune pour les nids situés sur le domaine privé est 

conditionnée au fait que la commune ait identifié le nid de frelons asiatiques comme présentant 
un risque pour le public présent sur les espaces publics.  

� PRECISE que pour les nids situés sur le domaine privé, l’entreprise en charge de l’intervention devra 

être missionnée par le particulier après accord des services de la ville de Saint-Lunaire et que la 

prise en charge se fera sous forme du versement d’une subvention correspondant au montant de 

la facture acquittée par le propriétaire. 

� AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 

 
 

Délibération n° 121/2018 

FINANCES : BUDGET COMMUNAL – DECISION MODIFICATIVE N°2 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 

 
M. Gandon présente le projet de décision modificative n°2 au budget de la commune. 

 

Ces ajustements interviennent pour les motifs suivants : 

- L’intégration de charges de personnel liée à des régularisations d’arrêt de travail. 

- L’inscription des travaux d’effacement de réseaux sur les rues de la Guériplais et du Tertre 

- La prévision de la première échéance de remboursement de l’emprunt contracté en juillet 2018. 



 

 

- L’ajustement de crédits sur les opérations d’investissement. 
- La reprise d’amortissement de subventions. 

 

Au total, cette décision modificative se résume à : 

• Section de fonctionnement : + 80 500.00 € en recettes et dépenses 

• Section d’investissement : + 224 240.00 € en recettes et dépenses. 

 

En détail, le budget est modifié dans les proportions suivantes : 

 

• En fonctionnement : 

Niveau de vote 
N° 

Compte 
Libellé du compte 

Décision 

modificative 2 

DEPENSES 
   

023 - Virement à la section 

d'investissement 023 

Virement à la section 

d'investissement -130 000,00 € 

Total dépenses d'ordre 
 

  -130 000,00 € 

011 - Charges à caractère général 615231 Entretien et réparations voiries 25 000,00 € 

012 - Charges de personnel et frais 

assimilés 

6218 Autre personnel extérieur 50 000,00 € 

6411 Personnel titulaire 100 000,00 € 

6413 Personnel non titulaire 50 000,00 € 

014 - Atténuations de produits 739223 

Fonds de péréquation ressources 

communales et intercommunales -23 000,00 € 

66 - Charges financières 66111 Intérêts réglés à l'échéance 1 500,00 € 

67 - Charges exceptionnelles 673 

Titres annulés (sur exercices 

antérieurs) 7 000,00 € 

Total dépenses réelles 
 

  210 500,00 € 

Total Dépenses fonctionnement 
 

  80 500,00 € 

RECETTES 

   

013 - Atténuations de charges 6419 

Remboursements sur rémunérations 

du personnel 60 000,00 € 

73 - Impôts et taxes 73211 Attribution de compensation 5 500,00 € 

77 - Produits exceptionnels 
7711 Dédits et pénalités perçus 7 500,00 € 

7788 Produits exceptionnels divers 7 500,00 € 

Total recettes Réelles 
 

  80 500,00 € 

Total recettes fonctionnement 
 

  80 500,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

• En investissement : 

Niveau de vote 
N° 

Compte 
Libellé du compte 

Décision 

modificative 2 

DEPENSE 
   

16 - Emprunts et dettes assimilées 1641 Emprunts en euros 7 500,00 € 

118 - Voirie - Schéma directeur 2315 

Installations, matériel et outillage 

techniques -90 000,00 € 

121 - Voirie : travaux de sécurité 

routière et autre mobilier urbain 2152 Installations de voirie -20 000,00 € 

124 - Autres bâtiments (article 

rattaché 2313) 2313 Construction -90 000,00 € 

125 - Infrastructure Sports 2128 

Autres agencements et 

aménagements de terrains 73 000,00 € 

127 - Réseaux électriques et 

téléphoniques 

204111 

Etat - Biens mobiliers, matériel et 

études 148 560,00 € 

238 

Avances et acomptes versés sur 

commandes d'immos corporelles 195 130,00 € 

128 - Réseaux Eau pluviale et 

ouvrages hydrauliques 21358 Autres réseaux 50,00 € 

Total dépenses réelles 
 

  224 240,00 € 

Total recettes Investissement 
 

  224 240,00 € 

RECETTES 

   021 - Virement de la section de 
fonctionnement 021 

Virement de la section de 
fonctionnement -130 000,00 € 

Total recettes d'ordre 
 

  -130 000,00 € 

13 - Subventions d'investissement 1313 Départements 2 500,00 € 

13151 GFP de rattachement 4 500,00 € 

16 - Emprunts et dettes assimilées 1641 Emprunts en euros 297 240,00 € 

122 - Bâtiments scolaires (article 

rattaché 2313) 1321 Etat et établissements nationaux 18 500,00 € 

129 - Zone d'Aménagement 

Concertée 1328 Autres 15 500,00 € 

138 - Aménagement de rue de la 

Fourberie et rue adjacentes 

1323 Départements 10 000,00 € 

1342 Amendes de police 6 000,00 € 

Total recettes réelles 
 

  354 240,00 € 

Total recettes 
 

  224 240,00 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� APPROUVE la décision modificative n° 2 du budget communal telle que présentée ci-dessus. 
 
 

Délibération n° 122/2018 

FINANCES : SUBVENTION – ACCEPTATION DE LA SUBVENTION AU TITRE DES AMENDES DE POLICE –  
PROGRAMME 2018 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 

Par délibération  en date du 22  janvier 2018, le conseil municipal avait sollicité une subvention au titre des 

amendes de police pour la réalisation de deux plateaux surélevés en enrobé avec signalisation et de deux 

arrêts de bus dans la cadre des travaux de réaménagement de la rue de la Fourberie (RD786).  



 

 

Le montant estimatif de ces travaux spécifiques s'élève à 61 797.50 € HT. 

Par courrier en date du 1er octobre 2018, la préfecture informe la commune qu'une subvention de 6 205 € 

peut être accordée pour la réalisation de ces travaux. 

Afin de formaliser l’acceptation de cette subvention, il est demandé aux membres du conseil municipal de 

confirmer son engagement à réaliser ces travaux. 

 

Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice 2018. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� ACCEPTE la subvention de 6 205 € au titre des amendes de police 2018, 

� S'ENGAGE à réaliser les travaux prévus dans les plus brefs délais, 

� PRECISE que la commune sera vigilante au respect des normes en vigueur pour la réalisation des 

plateaux afin de ne pas les rendre dangereux pour les usagers et notamment pour les motards. 

 
 

Délibération n° 123/2018 

FINANCES : SUBVENTION – SOLLICITATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL  
AU TITRE DU CONTRAT DE TERRITOIRE 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 

 
Dans le cadre du projet d’aménagement de voirie dans le secteur de la Fourberie, il est prévu la réalisation 
d’un « baladoir ». Cet espace de 840 mètres linéaires en béton coloré est destiné aux cyclistes et aux 

piétons.   
 

Ce projet, couplé au plan vélo de la Communauté de Communes, permettra d’assurer, d’une part la 

continuité des circulations douces sur Saint-Lunaire, et d’autre part entre les communes du territoire 

intercommunal. 
 

Compte tenu de cet enjeu communautaire, il a été proposé d’inscrire le projet au titre du contrat de 

territoire porté par le Conseil Départemental. 
 

A cet effet, le conseil municipal sollicite auprès du Département, le financement du « baladoir » prévu dans 

le cadre des travaux d’aménagement de la rue de la Fourberie selon le budget prévisionnel suivant : 

 

DEPENSES RECETTES 
Désignation Montant HT Montant TTC Désignation Montant 

Création d’un « baladoir » (voie partagée piétons/cyclistes) à la Fourberie  

Béton coloré 3 105 m² x 42.50 €  131 963.00 € 158 355.00 € Subvention contrat de territoire 59 249,00 € 

Bordure T2 720 ml x25 € 18 000.00 € 21 600.00 € 

Financement communal 125 223.00€ Prorata forfait maîtrise d’œuvre 

(2.51 %) 
3 764.00 € 4 517.00 € 

Total 153 727.00 € 184 472.00 € Total 184 472.00 € 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� SOLLICITE auprès du conseil départemental, le soutien financier au titre contrat de territoire ; 

� AUTORISE le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier.  

 
 
 



 

 

Délibération n° 124/2018 

FINANCES : REVERSEMENT DE L’EXCEDENT DU BUDGET «ECOHAMEAU » ENCAISSE SUR LA COMMUNE 
 AU BUDGET « LOTISSEMENT 3 - LA FOSSETTE » 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
Par délibération 70/2017 du 15 mai 2017, le conseil municipal approuvait la clôture du budget « Eco-

Hameau ». L’excédent constaté était de 228 719,84 € et a fait l’objet d’un reversement provisoire au 

budget principal. 

 

En effet, le « éco-hameau » faisant partie intégrante du lotissement de la Fossette, il convient d’intégrer 

l’excédent aux comptes du budget dédié. 

 

Ainsi, et en cohérence avec les délibérations antérieures du conseil municipal, il est proposé aux membres 

du conseil municipal de confirmer ces décisions. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� AUTORISE le reversement de 228 719,84 €, constaté à la clôture du budget « éco-hameau » et 

provisoirement intégré au budget principal, au budget du lotissement de « La Fossette » ; 

� AUTORISE le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier.  

 
 

Délibération n° 125/2018 

FINANCES : REVERSEMENT DE SALAIRES ENTRE LA COMMUNE ET LE SERVICE DES EAUX – 
PRECISIONS A LA DELIBERATION 38/2018 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 

 
Par délibération n°38/2018 en date du 9 avril 2018, le conseil municipal a approuvé la  répartition des 

charges de personnel entre le service des eaux et la commune de la façon suivante : 

 

Le service communal reversera au service des eaux : 

 • 10% du salaire de l’adjoint administratif du service des eaux (hors période de congé maternité), 

correspondant à la gestion du service « événementiel » de la commune. 

Le service des eaux reversera à la commune : 

 • 15% du salaire du responsable. 

 • 50 % du montant des astreintes de l’agent en charge du relevé des compteurs. 
 

Or, les 50 % du montant des astreintes de l’agent en charge du relevé des compteurs sont à reverser au 

service des eaux par la commune et non l’inverse. Il sera donc proposé au conseil municipal de modifier la 

délibération n°38/2018 tel que : 
 

Le service communal reversera au service des eaux : 

 • 16.67% du salaire de l’adjoint administratif du service des eaux au prorata de sa présence en 2018 

(hors période de congé maternité et congé parental), correspondant à la gestion du service « événementiel 

» de la commune. 

 • 50 % du montant des astreintes de l’agent en charge du relevé des compteurs au prorata de sa 
présence en 2018. 

Le service des eaux reversera à la commune : 

 • 15% du salaire du responsable du service des eaux (qui est le responsable des services techniques 

de la commune). 

 

Par ailleurs, un agent contractuel a été recruté durant la période de congé maternité de l’adjoint 

administratif du service des eaux et rémunéré sur le budget de la commune. Il sera proposé à l’assemblée 

délibérante d’autoriser la prise en charge par le service des eaux de 50% de sa rémunération chargée qui 

s’élève à 15 780.19€, soit 7 890.10 €. 



 

 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� APPROUVE la répartition des charges de personnel telle qu’indiquée ci-dessus, modifiant ainsi la 

répartition prévue par la délibération 38/2018, 
�  RAPPELLE que le montant à prendre en compte pour le calcul des charges de personnel est celui du 

salaire chargé de l’année n-1 complète. 
 
 

Délibération n° 126/2018 

FINANCES : REVERSEMENT DE SALAIRES ENTRE LE CCAS, LE SAAD ET LA COMMUNE 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 

 
Afin d’assurer le fonctionnement du CCAS et du Service d’Aide à Domicile (SAAD), un agent administratif de 
la commune est affecté sur ces services. 

 

A cet effet, le remboursement des charges de personnel par les budgets concernés doit être soumis à 

l’approbation du conseil municipal. Ainsi, l’évaluation des missions de l’agent s’établissent sur la base d’un 

montant forfaitaire : 

 • de 9 000 € pour le CCAS,  

 • de 9 000 € pour le SAAD. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� APPROUVE le principe de refacturation au CCAS et SAAD et des montants indiqués ci-dessus au 

titre des charges de personnel. 
 
 

Délibération n° 127/2018 

FINANCES : REDEVANCE D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC –  
ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION 100/2018 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 

 
Lors de sa séance du 17 septembre 2018, le conseil municipal s’est prononcé sur le montant de la 

Redevance d’Occupation du Domaine Public relative aux réseaux de gaz. Par un courrier du 20 septembre 

2018, GRDF (Gaz Réseau Distribution France) informait la commune qu’une anomalie dans la base de calcul 

avait été constatée. 

 

A ce titre, il convient d’annuler la délibération n° 100/2018 et  d’intégrer les éléments suivants :  

 

Conformément aux articles L. 2333-84 et L. 2333-86 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

concessionnaire GRDF (Gaz Réseau Distribution France) est tenu de s’acquitter auprès des communes d’une 
Redevance due au titre de l’Occupation du Domaine Public par les ouvrages des réseaux de distribution de 

gaz naturel.   

Cette redevance intègre 2 composantes : 

 

1. Redevance pour l’occupation du domaine public communal (RODP) 
Le décret n° 2007-606 du 25 avril 2007 a revalorisé le calcul de cette redevance qui est basé sur la longueur 

de canalisations de gaz naturel situées sous le domaine public communal. Il en fixe les modalités selon la 

formule suivante :   

 

 



 

 

RODP 2018= (0,035*L+100)*TR 

L = 29 264 m (la longueur exprimée en mètre de canalisation de distribution de gaz naturel sous le domaine 

public communal au 31 décembre de l’année précédente). 

TR = 1,20 (le taux de revalorisation de la redevance tenant compte de l’indice ingénierie depuis la parution 

du décret du 25 avril 2007). 

Le coefficient fixé par le décret est de 0,035. 
 

RODP 2018 = (0,035*29 264+100)*1,20 = 1 349 € 

 

2. Redevance pour l’occupation provisoire du domaine public communal (ROPDP) 
Le décret n° 2015-334 du 25 mars 2015 a fixé le régime des redevances dues pour l’occupation provisoire 
du domaine public communal par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de 

distribution d’électricité et de gaz selon les conditions suivantes :   

ROPDP 2018 = 0,35*L 

 

L = 664 (la longueur exprimée en mètre de canalisation construites ou renouvelées sur le domaine public et 

mise en gaz au cours de l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due) 
 

ROPDP 2018 = 0,35*664 = 232 € 
 
Ainsi, la redevance 2018 pour l’opérateur GRDF est fixée à 1 581 €. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� ANNULE la délibération 100/2018 en date du 17 septembre 2018 ; 
� ADOPTE la proposition présentée ; 
� FIXE le montant de la redevance due par GRDF, pour l’année 2018, au titre de l’occupation du 

domaine public (RODP par les ouvrages de distribution de gaz naturel) et au titre de l’occupation 

provisoire du domaine public (ROPDP) à la somme de 1 581 €. 

 
 

Délibération n° 128/2018 

MARCHES PUBLICS : CONVENTION DE MANDAT AVEC L’ASSOCIATION SCA 
POUR LA PASSATION DE MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 

 
Par délibération en date du 9 juillet 2018, à l’issue d’une consultation, la commune a adhéré à la centrale 

de référencement SCA (Service Commun d’Achats), structure associative basée à Lamballe. Cette adhésion 

permet à la commune d’avoir accès à des produits, notamment alimentaires, à des prix négociés par la 

centrale. 

 

Le SCA a décidé en 2018 de modifier la sélection de ses fournisseurs en se conformant, pour les marchés 
passés à compter du 1er janvier 2019, aux règles de la commande publique en référence à l’ordonnance 

n°2015-899 du 23 juillet 2015 et au décret n°2016-360 du 25 mars 2016. 

 

Il convient donc de modifier la convention actuelle qui nous lie à la centrale SCA afin de les mandater  pour 

réaliser les 2 types de prestations suivantes : 

1. Une prestation de service de référencement d'un catalogue de fournisseurs potentiels ; 

2. Une prestation de service d'intermédiaire entre les adhérents et les fournisseurs sélectionnés 

sur la base des conditions contractuelles et tarifaires négociées par la centrale. 

 

 



 

 

Pour la prestation de services de référencement, l'adhérent s'engage seulement à verser au mandataire 

des frais d'adhésion à la centrale à hauteur de 150 euros, ainsi qu’une cotisation de 10€, en contrepartie 

desquels il accédera au catalogue fournisseurs. Ces frais qui ne correspondent pas au coût réel de la 

prestation rendue, ne sauraient être assimilés à une rémunération. 

 

La deuxième prestation de services d'intermédiaire offerte par le SCA consiste à mettre en œuvre, pour le 

compte de son mandant, la passation et l’exécution d'un ou de plusieurs marché(s) de fournitures et de 

services. 

Le SCA assurera les prestations suivantes :  

- Rédiger l'avis de marché, 

- Elaborer les documents de consultation, 

- Recevoir et analyser les offres des fournisseurs; le cas échéant, négocier avec les fournisseurs, 

- Fournir au mandant une synthèse des offres des fournisseurs, 

- Assister le mandat pour toute question administrative relative à l'attribution des marchés, 

- Assister le mandat pour toute question relative à l'exécution des marchés, 

Le SCA ne percevra aucune rémunération pour cette prestation. Il recevra toutefois, de la part du 

fournisseur désigné à l'issue de la procédure de passation, un pourcentage sur le chiffre d'affaires HT (1,7%) 

généré par les commandes de l'adhérent. 

 

Pour l'exécution de sa prestation de mandataire, le SCA s'engage à mettre en œuvre les procédures de 

passation des marchés de fournitures et de services conformément aux règles issues de la commande 

publique. La centrale organisera la passation de ces marchés de la rédaction de l'avis à l'attribution. Elle ne 

sera toutefois pas signataire de ces marchés conclus entre la collectivité ou l'établissement et le fournisseur 

désigné. 

Le mandat permet d'externaliser le travail de passation et d’exécution des marchés et de s'assurer du 

respect des règles de la commande publique. 

 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� VALIDE le projet de convention de mandat ci-joint pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 

2019 ; 

� AUTORISE Monsieur le Maire à sa signature. 

 
Délibération n° 129/2018 

TRAVAUX : CONVENTION AVEC LA SOCIETE ORANGE SA POUR LE DEPLACEMENT  
DU RESEAU TELEPHONIQUE RUE DE PLATE ROCHE 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Dans le cadre de la création de le ZAC du Clos Loquen, il était prévu, à la charge de la commune, 

l'effacement des réseaux de téléphonie se trouvant le long de la rue de Plate Roche, du côté Clos Loquen, 

c'est à dire côté nord de cette rue.  

 

Afin d'éviter un effacement coûteux de ces réseaux, il est proposé de déplacer l'artère de communications 

électroniques située en aériens le long de le rue de Plate Roche, côté nord et de l'installer, toujours en 
aérien, mais côté sud, en évitant la pose sur les supports existant Enedis. Un éventuel effacement de ces 

réseaux de téléphonie pourrait avoir lieu ultérieurement, conjointement avec les réseaux électriques. 

 

Les travaux de déplacement sont à prévoir au 1er semestre 2019.  

 

Le coût de ces travaux est estimé à 5561 € HT par l'opérateur. Il est précisé que cette somme ne constitue 

pas un forfait et que la collectivité remboursera les dépenses réelles sur justificatifs. 



 

 

 
 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� VALIDE le projet de déplacement des réseaux téléphoniques aériens le long de la rue de Plate 

Roche ; 

� VALIDE la convention proposée par Orange SA pour la réalisation de ces travaux pour un montant 

estimé à 5561 € ; 

� AUTORISE M. le Maire à signer la convention et l’éventuel avenant d'ajustement du montant 

définitif. 
 

 
Délibération n° 130/2018 

OPERATION DU CLOS LOQUEN : EXPROPRIATION – ACCORD AMIABLE, ADHESION A ORDONNANCE 
D’EXPROPRIATION, VERSEMENT DE L’INDEMNITE D’EXPROPRIATION ET VENTE A LA SOCIETE OCDL 
LOCOSA DE LA PARCELLE CADASTREE SECTION AV N°18 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal la procédure d’expropriation de la parcelle 

cadastrée Section AV n°18 d’une superficie de 3057 m², appartenant aux Consorts VIEL, engagée pour les 

travaux de réalisation de la ZAC DU CLOS LOQUEN, dont le concessionnaire est la Société OCDL-LOCOSA. 

 
Il précise ainsi que, suivant délibération du 17 juin 2009, le Conseil municipal a décidé de la création de la 

ZAC du CLOS LOQUEN, dont le périmètre s’étend sur 17,2 hectares et laquelle a pour vocation principale la 

création de logements. 

 

Par arrêté préfectoral du 14 novembre 2016, l’opération d’aménagement de la ZAC du CLOS LOQUEN a été 

déclarée d’utilité publique et la Commune a été autorisée à acquérir, soit à l’amiable, soit par voie 

d’expropriation, les terrains nécessaires à la réalisation du projet d’aménagement. 

 

Par un second arrêté préfectoral du 23 février 2017 modifié le 28 juin 2017, la parcelle cadastrée Section 

AV n°18, sise La Saudrais à SAINT-LUNAIRE, d’une superficie de 3057 m², appartenant aux Consorts VIEL a 
été déclarée cessible au profit de la Commune. 

 

Enfin, il ajoute que, par ordonnance portant transfert de propriété en date du 3 juillet 2017, le juge de 

l’expropriation du Département d’ILLE-et-VILAINE a prononcé au bénéfice de la Commune l’expropriation 

pour cause d’utilité publique de l’immeuble en question. 

 

A défaut d’accord amiable avec les propriétaires, la Commune a ensuite saisi le juge de l’expropriation afin 

que soit fixée l’indemnité d’expropriation. 

 

Après de nombreuses discussions avec le concessionnaire, les Consorts VIEL, à savoir Madame Juliette VIEL 
(usufruitière), Mesdames Francine VIEL et Pierrette VIEL (nues-propriétaires indivis), ont accepté l’offre 

d’indemnisation à hauteur de 91 710 € (quatre-vingt-onze mille et sept cent dix euros), comprenant 

l’indemnité principale d’expropriation, l’indemnité de remploi, une indemnité pour perte de clôtures et une 

indemnité pour perte de bois s’agissant d’une parcelle à usage de « terre ». 

 

Sur ce point, il importe de préciser que, si cette indemnité est supérieure au montant initialement proposé 

par le service des Domaines, force est de constater que : 

- l’indemnité globale comprend notamment l’indemnité de remploi et des indemnités accessoires, 

- l'estimation retenue par la Commune n'est pas disproportionnée par rapport à l'intérêt public local 

que revêt son acquisition pour la collectivité et le concessionnaire de l’opération d’aménagement. 

 



 

 

 
En effet, l’accord intervenu avec les Consorts VIEL se justifie par le fait que cet accord permet d’obtenir un 

terrain crucial pour l’opération réalisée par la Société OCDL-LOCOSA, au regard notamment des enjeux 

urbains, techniques et environnementaux que représente ce terrain dans le contexte de la ZAC, de sa 

position stratégique et géographique sans lesquels l’opération d’aménagement ne serait pas viable et ce, 

dans un délai très bref et dans une sécurité juridique accrue.  

 

La Société OCDL-LOCOSA, concessionnaire de l’opération d’aménagement, a la maîtrise foncière de 

l’ensemble de l’opération, à l’exception de la parcelle litigieuse et ce, alors même que la ZAC est déjà en 

cours de réalisation. Etant précisé qu’à ce jour, conformément au plan de phasage ci-annexé, trois tranches 

opérationnelles sur quatre (à l’exclusion de la tranche 2bis, objet des présentes) sont viabilisées et que le 
démarrage des travaux sur la dernière tranche est prévu au 1er semestre 2019. 

 

En outre, cet accord amiable pour obtenir ce terrain permet de mettre un terme aux différentes procédures 

juridictionnelles en cours (administrative devant le Tribunal administratif de RENNES – contestation de 

l’arrêté de déclaration d’utilité publique et de l’arrêté de cessibilité - et judiciaire devant le juge de 

l’expropriation), lesquelles auraient pu à terme remettre en cause l’économie du projet, en raison du 

désistement à intervenir des requérantes, expropriées, en contrepartie. 

 

Cela permet ainsi à la Commune et au concessionnaire de ne pas avoir à subir de longues procédures 

juridictionnelles – notamment en appel - dont le coût pourrait être supérieur à l’offre d’indemnité 
proposée. 

 

Dans la perspective de la réalisation de la ZAC du CLOS LOQUEN, il a été convenu que la Commune, seule 

bénéficiaire de l’expropriation car ayant été désignée expropriante par l’autorité préfectorale aux termes 

des décisions administratives d’expropriation, cède ensuite le bien au concessionnaire, la Société OCDL-

LOCOSA, laquelle a la maîtrise foncière de l’ensemble des parcelles du périmètre de l’opération 

d’aménagement, à un prix correspondant à ce qui aura été versé aux Consorts VIEL au titre des indemnités 

d’expropriation et ce, conformément aux dispositions combinées des articles L. 222-4 et L. 411-1 et 

suivants, du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et de l’article R. 311-10 du Code de 

l’urbanisme, qui prévoit notamment que les immeubles expropriés en vue de la réalisation d’une opération 
de zone d’aménagement concerté peuvent être cédés de gré à gré et sans aucune formalité par 

l'expropriant à l'aménageur, à condition que le prix de vente soit au moins égal au prix d'achat majoré des 

frais exposés par l'expropriant, lesquels seront réglés par l'acquéreur en plus du prix du terrain. 

 

La rédaction de l'acte authentique sera confiée à Maître BODIN-BERTEL, Notaire à PLEURTUIT. Les frais 

d'acte seront pris en charge par le concessionnaire. La Ville ayant poursuivi la procédure d'expropriation en 

parallèle de l'obtention de cet accord amiable, l'acte à intervenir sera soit un traité d'adhésion à 

l'ordonnance d'expropriation suivi d’un désistement, soit un jugement de décerné acte de l’accord 

intervenu sur le montant de l’indemnité d’expropriation. 
 

C’est pourquoi, la négociation ayant abouti avant l’issue des procédures juridictionnelles en cours et 

compte-tenu de l’accord sur l’indemnité d’expropriation, il est demandé au Conseil municipal de se 

prononcer sur les points évoqués ci-dessus.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (15 pour et 2 abstentions) : 
 

� APPROUVE le montant de l’indemnité d’expropriation globale tel qu’il est ressorti de l’accord après 

négociation avec les Consorts VIEL, la Commune et la Société OCDL-LOCOSA, à savoir une somme 

de 91 710 € (quatre-vingt-onze mille et sept cent dix euros), comprenant l’indemnité principale 
d’expropriation, l’indemnité de remploi, une indemnité pour perte de clôtures et une indemnité 

pour perte de bois s’agissant d’une parcelle à usage de « terre » ;  

� AUTORISE le Maire ou l’Adjoint aux finances à engager la dépense nécessaire au paiement de cette 

indemnité et, éventuellement, à consigner la somme à verser aux Consorts VIEL ; 

 



 

 

� AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires qui résulteront de cet 
accord sur le prix et en particulier à signer le traité d’adhésion à expropriation sur la base de cet 

accord et à procéder à son enregistrement ou à notifier un mémoire de décerner acte à Monsieur 

le juge de l’expropriation d’Ille-et-Vilaine portant accord sur le montant de l’indemnité 

d’expropriation ; 

� DECIDE, le cas échéant, d’interrompre, dès lors que le traité d’adhésion sera signé, l’instance 

engagée auprès du juge de l’expropriation ;  

� DECIDE, dans l’hypothèse de la signature du traité d’adhésion à ordonnance d’expropriation, 

charger Le Maire d’établir et de signer le cahier des charges de l’aliénation ;  

� DECIDE de céder la parcelle cadastrée Section AV n°18 d’une superficie de 3057 m² au bénéfice de 

la Société OCDL-LOCOSA, concessionnaire de l’opération d’aménagement à un prix de vente égal au 
prix d'achat majoré des frais exposés par l'expropriant ; 

� AUTORISE le Maire ou l’un de ses Adjoints ayant reçu délégation à signer tous les documents 

nécessaires à la réalisation de cette vente et notamment les actes notariés à intervenir, lesquels 

seront rédigés par Me Bénédicte BODIN-BERTEL, Notaire à PLERTUIT. 

 

 
Délibération n° 131/2018 

BATIMENTS COMMUNAUX : LOCATION DE LA SALLE AIME LE FOLL : REGLEMENT INTERIEUR ET TARIFS 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

La salle municipale Aimé Le Foll est régulièrement louée à des particuliers. Il s’agit d’un service rendu à la 
population qui trouve dans la location de cette salle le moyen d’organiser des évènements festifs. Ce 

bâtiment appartenant à la commune et se trouvant dans le centre bourg, le respect de certaines règles, 

notamment liées à la sécurité et au bruit s’impose aux utilisateurs afin de garantir la tranquillité du 

voisinage. Un règlement existe actuellement mais il est proposé de le renforcer afin de mieux définir les 

règles de réservation, d’utilisation et de paiement. 

 

Pour rappel, le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le Maire est chargé, sous le contrôle 

du conseil municipal, de « conserver et d’administrer les propriétés de la commune et de faire, en 

conséquence, tous actes conservatoires de ses droits ». Il lui revient donc, en tant qu’administrateur des 
biens communaux de fixer la réglementation  applicable à cette salle communale et d’en assurer la bonne 

gestion tout en maintenant l’ordre public par ses pouvoirs de police administrative.   

Le conseil municipal, quant à lui, est compétent pour déterminer, par délibération, la contribution 

financière due à raison de cette utilisation. 

 

Par rapport au règlement antérieur, les principales modifications sont les suivantes : 

 

- Modalités financières : Une régie d’avance sera créée pour l’encaissement du montant de la 
location et la conservation des cautions selon les modalités suivantes : 

o Versement à la réservation d’un acompte correspondant à 30 % du montant total de la 

location de la salle qui sera encaissé puis règlement du solde avant la location, au moment 

de la remise des clés. 

o Deux chèques de caution de 400 € chacun seront à donner au moment de la remise des 

clés : l’un constitue une avance sur les frais de remise en état et/ou de nettoyage et l’autre 

une avance sur une pénalité pour le non-respect du règlement intérieur. 

 

- Utilisation de la salle : le règlement indique clairement les horaires d’occupation de la salle en 
fonction du/des jours de locations (semaine ou week-end). Il rappelle explicitement que l’utilisation 

de la salle est autorisée jusqu’à 1 heure du matin seulement (au-delà, la caution de 400 € sera 

encaissée). Les règles d’hygiène et de sécurité sont également clairement définies par des 

interdictions et obligations qui s’imposent au locataire. Ainsi, tout feu extérieur destiné à la cuisson 

et tout tapage nocturne sont interdits. 

 



 

 

Ces nouvelles règles s’imposeront pour toutes les réservations à compter du 1er novembre 2018. 
 

Au vu de ces modifications, il convient de préciser les règles tarifaires. Les tarifs proposés A COMPTER DU 

1ER NOVEMBRE 2018 sont les suivants : 
 

LOCATION Salle Aimé Le Foll - Rue des écoles  
uniquement pour les résidents de la commune  

Désignation Montant total Acompte 30% Solde 70 % 

CAUTION 1 : avance sur les frais de remise en état et/ou de 

nettoyage. 
400,00 € - - 

CAUTION 2 : avance sur une pénalité pour le non-respect du 

règlement intérieur. 
400,00 €  -- 

En semaine : Le midi : 10h00 à 16h00 100,00 € 31,50 € 68,50 € 
En semaine : Le soir : 16h à 1h00 du matin 150,00 € 45,00 € 105,00 € 
En semaine : Le midi et le soir : 10h00 à 1h00 du matin 210,00 € 63,00 € 147,00 € 
Le week-end :  

Samedi : 9h00 jusqu’au dimanche matin 1h00  

Dimanche : 9h00 à 16h00 

300,00 € 100,00 € 200,00 € 

Réunion copropriétaires (ex : syndic de copropriété en 

semaine, max. 3 heures) 
65,00 € 19,50 € 45,50 € 

Cuisine 67,00 € 20,10 € 46,90 € 
Chauffage (du 01/11 au 30/04/WE) 59,00 € 17,70 € 41,30 € 
Particuliers et associations non-lunairiennes (activité sans but 

commercial) / heure 
4,00 € - - 

 

Monsieur le Maire demande aux membres présents de bien vouloir donner un avis sur les dispositions 

prévues dans le projet de règlement intérieur et de valider les tarifs et montants des cautions indiqués ci-

dessus. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� APPROUVE le projet de règlement ci-annexé qui entrera en vigueur pour toutes les locations de la 

salle Aimé le Foll à compter du 1er novembre 2018 ; 

� FIXE à compter du 1er novembre 2018 les tarifs tels qu’indiqués ci-dessus ; 

� PRECISE qu’une régie de recette sera instituée pour les cautions et l’encaissement des locations. 
 

 

Délibération n° 132/2018 

PERSONNEL MUNICIPAL : FIXATION DU MONTANT DES VACATIONS DU PLACIER  
POUR LE MARCHE DE NOEL 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur Henri JALU, assure depuis plusieurs années la mission de placier de marché. A ce titre, 

conformément à la délibération du conseil du 22 janvier 2018, il perçoit une rémunération sous forme de 

vacations à hauteur de 195 € brut par marché (dans la limite de 31 marchés annuels) et de 62 € pour la 

mission de surveillance des marchés gourmands organisés en juillet et août sur la commune (8 cette 

année). 
 

3 marchés de Noël vont être organisés sur la commune les dimanches 16, 23 et 30 décembre. 

 

Il sera proposé aux conseillers municipaux de faire appel à Monsieur JALU pour assurer la mission de 

surveillance de ces 3 marchés et d’autoriser le versement de 3 vacations au taux de 62 € brut par dimanche 

pour environ 4 heures de travail. 



 

 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

� AUTORISE le recours à un agent vacataire pour exercer la mission de régisseur – placier pour le 

marché de Noël, en complément des missions pour les marchés du dimanche et des marchés 

gourmands de l’été ; 
� FIXE le montant des vacations pour les marchés de Noël à 62 € brut ; 
� PRECISE que la rémunération tiendra compte des évolutions réglementaires. 

 
 

Délibération n° 133/2018 

ELUS : MANDAT SPECIAL POUR LE CONGRES DES MAIRES 2018 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Le 101ème Congrès des Maires se tiendra à Paris du lundi 19 au jeudi 22 novembre 2018. Considérant 

l’intérêt de s’y rendre, il est souhaitable que la commune de Saint-Lunaire y soit représentée par ses élus. 

Ainsi, il est proposé d’accorder un mandat spécial aux 5 élus participants aux congrès, à savoir : Madame 

Françoise RIOU, Messieurs Loïc GANDON, Jean-Noël GUILBERT, Philippe LE BIHAN, Christian BRIERE DE LA 

HOSSERAYE. 

 

Il sera proposé au conseil municipal de déroger au régime forfaitaire des frais engagés par les élus et 

d’autoriser le remboursement de leurs frais d’inscription, de déplacements, d’hébergement, et l’ensemble 

des frais annexes sur la base des frais réels au vu des justificatifs produits. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
� ACCORDE un mandat spécial aux élus participant au congrès des Maires 2018 ; 

� ACCEPTE, sur présentation de justificatif, le remboursement des frais afférents au transport, à 

l’hébergement et à la restauration dans la limite maximum des frais réels engagés. 

 

 
Délibération n° 134/2018 

RAPPORT 2017 : RPQS DU SYNDICAT D’ASSAINISSEMENT 

 
Rapporteur : Jean-Pierre BACHELIER 
 
Le rapport annuel 2017 du Syndicat Intercommunal d’Assainissement de Saint-Briac et Saint-Lunaire (SIA) 

fait l’objet d’une présentation aux membres du Conseil Municipal.  

Il est consultable à l’accueil de la mairie et sur le site internet de la ville. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

� PREND ACTE du rapport 2017 sur le Prix et la Qualité du service de d’assainissement de Saint-Briac 

et Saint-Lunaire. 
 

 

Délibération n° 135/2018 

RAPPORT 2017 : RPQS EAU DU PAYS DE ST MALO 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Le rapport d’activité 2017 de Eau de Pays de Saint-Malo fait l’objet d’une présentation aux membres du 

Conseil Municipal.  

Il est consultable à l’accueil de la mairie et sur le site internet de la ville. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

� PREND ACTE du rapport 2017 sur le Prix et la Qualité du service de « Eau du Pays de Saint-Malo ». 


